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Depuis plusieurs années, la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée exerce un impact toujours 
plus négatif sur la performance économique 
de notre pays. Les perspectives d’avenir ne sont 
malheureusement pas forcément très réjouis-
santes. Selon l’Union patronale suisse, envi-
ron 500 000 nouveaux actifs entreront sur le 
marché du travail au cours des dix prochaines 
années. Mais dans le même temps, environ 
deux fois plus de personnes partiront à la 
retraite! Ce"e situation générera une tension 
considérable sur le marché du travail.

La pénurie de personnel qualifié et de cadres 
va donc aller en s’accentuant au cours des 
années à venir. Cela va immanquablement 
entraîner une intensification de la concur-
rence pour le recrutement des talents. La 
situation est notamment aggravée par l’évolu-
tion des profils d’exigences des spécialistes. Ce 
défi est déjà aujourd’hui particulièrement mar-
qué dans les professions liées aux secteurs des 
MINT (mathématiques, informatique, sciences 
naturelles et techniques).

Utiliser la caisse de pension comme 
facteur de démarcation

Certes, le salaire, les prestations salariales 
annexes ou les horaires de travail flexibles 
continuent à jouer un rôle très important dans 
le choix de l’employeur. Mais ces instruments 
classiques de recrutement ne sont souvent plus 
suffisants. Pour se démarquer en tant qu’en-
treprise sur le marché du travail et a"irer les 
collaborateurs convoités, l’aménagement de la 
caisse de pension peut être un véritable facteur 
de démarcation. Ainsi, lors de la recherche de 
main-d’œuvre qualifiée, une entreprise ne peut 
plus se perme"re de ne pas assurer les salaires 
surobligatoires ou de n’offrir qu’un processus 
d’épargne modeste dans le domaine de la pré-
voyance professionnelle. Une participation 
surparitaire de la part de l’employeur est éga-
lement souvent a"endue pour le financement 
du plan de prévoyance.

Par ailleurs, de plus en plus de cadres et de 
spécialistes veulent se libérer des contraintes 
de la redistribution qui est fondamentale-
ment étrangère à la philosophie originelle du 
2e pilier. Dans ce"e perspective, ils souhaitent 
exercer une plus grande responsabilité per-
sonnelle dans le choix de placement de leur 
capital de prévoyance. Les plans de prévoyance 
1e perme"ent, à partir d’un certain niveau de 
salaire, le libre choix de la stratégie de place-
ment pour chaque assuré. A ce titre, ils peuvent 
jouer un rôle important comme instrument de 
recrutement.

Selon l’Office fédéral de la statistique, les trois 
quarts des personnes travaillant à temps par-

tiel dans notre pays sont des femmes. Ce"e 
moindre participation au marché du tra-
vail résultant du temps partiel exerce une 
influence négative sur le montant des pres-
tations de vieillesse. On sait en effet que les 
rentes de vieillesse des femmes en Suisse 
sont inférieures d’environ un tiers à celles des 
hommes. Ce «gender pension gap» est princi-
palement dû à la prévoyance professionnelle 
et aux conditions légales fixées dans la LPP, 
comme le seuil d’entrée et la déduction de 
coordination, mais aussi le taux d’activité qui 
est généralement plus bas chez les femmes. 
Il est fort probable que les deux paramètres 
légaux que sont le seuil d’entrée et la déduction 
de coordination soient modifiés de manière 
à favoriser le travail à temps partiel lors de la 
prochaine révision de la LPP.

Il est malheureusement possible que ce pro-
cessus de révision puisse traîner en longueur 
au sein des Chambres fédérales. C’est pour-
quoi les entreprises qui souhaitent recru-
ter et fidéliser des collaboratrices quali-
fiées chercheront à adopter dès aujourd’hui 
leurs plans de prévoyance et les rendront plus 
a"rayants pour les employés privilégiant le 
temps partiel. Cela inclut également des 
modèles de financement surparitaires pour 
les travailleurs à temps partiel, dans l’optique 
de préserver le pouvoir d’achat du ménage. 
Pour de nombreuses femmes diplômées tra-
vaillant à temps partiel, une solution de pré-
voyance innovante pourrait les encourager à 
augmenter leur taux d’activité tout en amé-
liorant leur situation personnelle en matière 
de prévoyance. ■

Le projet AVS 21 a été accepté, mais de justesse, 
en septembre dernier. Cela montre d’une part que 
le thème de la prévoyance vieillesse mobilise tou-
jours fortement les partisans comme les opposants 
d’une réforme. Les jeunes n’ont pas pu, à mon avis, 
être mobilisés suffisamment fortement. D’autre part, 
on constate un Röstigraben flagrant entre la Suisse 
romande et la Suisse alémanique. La votation sur l’AVS 
portait sur la stabilisation des finances de l’AVS pour 
les prochaines années. Avec comme équation à multi-
ples contraintes de devoir considérer à la fois, non seu-
lement l’augmentation de la TVA, la flexibilisation de 
la perception des rentes, mais encore les départs à la 
retraite des baby-boomers combinés à l’augmentation 
continue de l’espérance de vie et finalement surtout 
l’uniformisation de l’âge de la retraite entre femmes 
et hommes avec des paiements compensatoires à vie.

Dès lors que le débat autour de la prévoyance profes-
sionnelle commence, que reste-t-il à ce stade dans l’es-
prit des votants d’AVS 21? L’âge de la retraite à 65 ans 
pour les femmes et le refus de travailler plus longtemps 
sont d’après moi les éléments les plus marquants. La 
Suisse n’est cependant pas le premier pays à avoir uni-
formisé l’âge de la retraite. Dans les pays nordiques, 
l’âge réglementaire de la retraite pour les femmes et 
les hommes a déjà été fixé à 67 ans (si ce n’est déjà à 
70 ans).

Le dé! des coûts des mesures du projet  
de LPP 21

L’acceptation du projet AVS 21 en septembre 2022 
permet désormais de s’a"aquer à la réforme de la LPP. 
Mais quels sont les enjeux du projet de réforme LPP 
21? L’abaissement du taux de conversion (plus proche 
de la réalité actuarielle), la réduction de la déduction 
de coordination et l’adaptation des bonifications de 
vieillesse sont les grandes caractéristiques de ce pro-
jet de réforme. D’autres points devraient être aussi 
pris en compte, à savoir des nouveaux modèles de tra-
vail comme les emplois multiples et les postes à temps 
partiel.

Le grand point d’achoppement sera sans doute la 
réduction du taux de conversion (de 6,8% à 6%), bien 
qu’aujourd’hui seuls 15% environ des assurés soient 
encore couverts par des plans minimaux LPP purs et 
qu’un cercle très restreint d’assurés soit donc direc-
tement concerné. L’introduction d’un supplément de 
rente solidaire doit perme"re de maintenir le niveau 
des prestations. Plus ce supplément est réparti large-
ment, plus le projet a des chances d’être accepté par 
le peuple. En même temps, on met en œuvre une com-

posante étrangère au système (redistribution et non 
plus capitalisation) dans le 2e pilier, puisque ce supplé-
ment de rente est prélevé solidairement sur un pour-
centage du salaire AVS.

Si ce supplément de rente est encore versé selon le 
principe de l’arrosoir, cela ne fait qu’augmenter les 
coûts de financement. Cela a-t-il un sens? En prin-
cipe, plutôt non, mais l’ajustement des prestations 
(suppléments de rente) doit être financé. Les coûts 
élevés dans le 2e pilier sont déjà dénoncés aujourd’hui. 
La réforme de la LPP est sans conteste impérative. La 
complexité accrue du traitement de l’administration 
ou des charges financières supplémentaires ne sont 
guère prises en compte dans l’adaptation de la loi. J’es-
père que ces adaptations complexes et leurs coûts res-
teront dans des limites raisonnables.

Un large débat au sein de la population:  
une nécessité absolue

Avec l’acceptation d’AVS 21, de très grandes exigences 
ont déjà été indirectement formulées pour le projet de 
réforme LPP 21, comme le subventionnement croisé 
des fonds du 2e pilier pour la future réforme de l’AVS. 
Les revendications se font déjà fortement fait entendre 
et font déjà la une des médias. Cela est préjudiciable à 
une discussion constructive.

Il n’est pas judicieux de jouer les uns contre les autres, 
que ce soit en fonction du sexe ou de l’âge. Les spé-
cialistes comprennent les tenants et aboutissants des 
assurances sociales. Mais cela ne suffit pas. Par rap-
port à la population, cela représente probablement 
moins de 1%. Le citoyen moyen doit continuer à être 
informé et éduqué! Je pense que les médias sociaux, 
adaptés aux groupes cibles, doivent être davantage 
exploités. Il s’agit non seulement pour les politiciens 
d’être présents sur LinkedIn avec une approche B2B 
mais aussi de toucher l’ensemble de la population et 
les jeunes votants via Instagram ou encore TikTok.

Autrement dit, pour faire participer l’ensemble de la 
population au débat LPP 21, il faudra éviter de rame-
ner l’enjeu sur la seule question du niveau des presta-
tions qui a été sans doute, selon moi, une des princi-
pales raisons de l’échec des deux dernières tentatives 
de réforme de la LPP en 2010 et 2017. Ce sera le plus 
grand défi. Sinon, nous risquons de nous retrouver 
avec une véritable soupe de prévoyance qui sera dif-
ficile à digérer! ■

A!irer les talents  
avec des solutions

Le risque d’une soupe  
de prévoyance indigeste

Lors de la recherche de 
main-d’œuvre qualifiée, 
une entreprise ne peut 
plus se perme!re  
de ne pas assurer les 
salaires surobligatoires 
ou de n’offrir qu’un 
processus d’épargne 
modeste dans le domaine 
de la prévoyance 
professionnelle 

TRAVAIL  Recruter des spécialistes et des 
cadres sur le marché du travail et les !déli-
ser est devenu un véritable dé! par les temps 
qui courent. Dans cette perspective, des 
solutions de prévoyance flexibles et 
modernes s’avèrent déterminantes a!n d’at-
tirer les talents

RETRAITES   La prévoyance vieillesse n’en !nit pas 
de se réformer à coups de votations. La prochaine 
portera sur LPP 21, et promet des débats di#ciles
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Régime en vigueur Conseil fédéral Conseil national Conseil des Etats

Début de l’épargne 25 ans 20 ans 25 ans 25 ans

Déduction de coordination 25 096 12 548 12 548 15% du salaire AVS

Seuil d’accès 21 510 21 510 12 548 17 208

 LPP 21: DIVERGENCES RELATIVES AU RENFORCEMENT DU PROCESSUS D’ÉPARGNE

Sources: S. Rossini & S. Basaglia, OFAS, séminaire LPP 2022 ASFIP Genève


